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Démographie, vieillissement, différents modèles familiaux, mobilité, niveau 
de revenu et d’autres facteurs exercent une influence sur nos besoins en 
logements. L’offre actuelle n’y répond pas systématiquement. Dans le 
contexte de l’aménagement du territoire, que pensent les acteurs locaux 
(associations professionnelles, banques, exécutifs régionaux, investis-
seurs, régies immobilières, etc.) de l’utilité d’un observatoire du logement 
et immobilier pour le canton de Fribourg ? Notre intervention discute le lien 
entre politique du logement et l’observatoire du logement. Notre but est de 
vous présenter le processus menant à la création de l’Association de 
l’observatoire du logement et immobilier Fribourg et les plus-values atten-
dues de cet observatoire pour la politique du logement du canton de Fri-
bourg 

1. Lien entre politique du logement et observatoire 

Depuis 1985, l’aide fribourgeoise au logement est matérialisée par l’application  de la 
loi encourageant la construction à caractère social. Cette loi est en fait un complé-
ment à la Loi fédérale encourageant la construction et l’accession à la propriété de 
logement de 1974 (LCAP). Il s’agit d’une aide à la personne qui permet à un locataire 
dont les revenus et fortune sont en-dessous d’un certain seuil de bénéficier de réduc-
tions de loyers pour une durée déterminée. Il s’agit donc d’une aide à la personne, 
ciblée, et délimitée par le nombre de logements concernés par la loi. Le canton de 
Fribourg a été très actif au travers des logements subventionnés, seul le canton du 
Tessin a fait proportionnellement davantage recours à ce type d’aide. A côté de cet 
appui il est nécessaire de tenir compte des montants alloués au travers de l’aide so-
ciale et des prestations complémentaires qui sont pratiqués dans tous les cantons. 

La loi fribourgeoise a repris les caractéristiques de la LCAP, à savoir une durée 
d’aide sur une période de 25 ans. Dès lors, à partir du moment où le programme fé-
déral a été suspendu en 2001, il devenait logique d’avoir progressivement une réduc-
tion du nombre de logements subventionnés dans le canton. 

Cette diminution est particulièrement importante actuellement. A l’apogée, le canton 
de Fribourg comptabilisait 3’847 logements subventionnés. Il n’en comptera plus que 
1’709 au 1.1.2019 et 173 au 1.1.2022. Les cartes présentées montrent que l’aide au 
logement était pratiquée sur une partie importante du territoire cantonal, pour n’être 
plus l’apanage que de quelques communes en 2022. 
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La diminution de l’aide au travers des logements subventionnés entraîne de facto 
des reports sur l’aide sociale et sur les prestations complémentaires. 

Parallèlement à la baisse du nombre de logements subventionnés, le canton de Fri-
bourg vit depuis quelques années une hausse de son taux de logements vacants. Le 
taux actuel est avec 1.51%, le plus haut depuis 1999. Ce taux est un des seuls indi-
cateurs à disposition et la logique économique voudrait qu’en cas de hausse de 
l’offre on puisse observer une baisse des loyers. Parallèlement à cela, un taux de 
1.5% est souvent considéré comme un taux d’équilibre de marché. La situation fri-
bourgeoise milite donc en faveur d’une détente du marché, donc de facto d’une 
baisse des loyers. La question que l’on se pose est de savoir si ce taux de logements 
vacants est réparti de manière équivalente entre toutes les catégories de logements 
et si l’offre de logement est suffisante pour toutes les classes de revenus de la popu-
lation. Les observations faites par nombre de participants à cette journée corroborent 
certainement le fait que le taux de vacance de logements dits abordables ou à loyers 
modérés n’est pas le même que le taux de logements vacants annoncé par les 
communes et compilé par l’Office fédéral de la statistique. 

Ce type de réflexion a également amené à la publication de plusieurs études dont 
une publication mandatée par l’Office fédéral des assurances sociales et l’Office fé-
déral du logement sur l’approvisionnement en logement des ménages touchés par la 
pauvreté en 2015 et le rapport sur la situation sociale et la pauvreté dans le canton 
de Fribourg en 2016. Sans surprise, les deux ouvrages font état d’une charge loca-
tive importante pour certaines couches de la population. 

A toutes fins utiles, il est important de préciser que le canton de Fribourg compte une 
proportion importante de propriétaires qui culmine à 44%, bien en-dessus de la 
moyenne suisse de 37% et largement au-dessus des taux de nos voisins vaudois ou 
neuchâtelois, ou encore de Genève dont le taux de propriétaire est de 17%. Il est de 
ce fait plus délicat de comparer les réalités cantonales. 

La situation fribourgeoise est donc actuellement caractérisée par une diminution des 
logements subventionnés et par une hausse du taux de logements vacants. A cela 
s’ajoute l’éclosion de nombreux projets immobiliers. Cette situation n’est pas forcé-
ment l’apanage du canton de Fribourg, mais s’observe dans nombre de localisations. 
Le décalage entre la conception et la réalisation d’un projet est certainement une 
explication qu’il faut coupler avec le fait que l’investissement dans la pierre est deve-
nu une alternative quasi unique de rendements, notamment pour les investisseurs 
institutionnels. 

Les projets en cours vont assurément augmenter l’offre, et l’immigration est en 
baisse. Donc l’abondance de l’offre devrait entraîner une baisse des prix des loyers 
et réguler la situation, et ceci pour toutes les catégories de loyers. La tendance ac-
tuelle confirme bien certaines baisse de loyers, mais pas de tous les loyers, et moins 
de ceux considérés comme abordables. 

Le canton de Fribourg utilise de manière relativement restreinte les instruments fédé-
raux de la loi sur le logement (LOG), loi ayant pris le relais des aides LCAP. La Con-
fédération est passée d’une aide à la personne à une aide à la pierre au travers de 
possibilités de financements à prix avantageux de maîtres d’ouvrage d’utilité pu-
blique. Le canton de Fribourg n’a pas légiféré pour une aide complémentaire à 
l’appui fédéral, mais diverses entités bénéficient de prêts avantageux. Le Service du 
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logement cantonal conseille les diverses entités en matière d’utilisation des instru-
ments de la LOG. 

Dans ce contexte de détente de marché couplé à une baisse des aides, une motion 
a été déposée afin de créer une loi sur le logement pour une véritable politique du 
logement dans le canton de Fribourg, en se basant notamment sur les pratiques des 
cantons voisins. Cette motion a été refusée par le Grand Conseil en février 2018 
mais le Conseil d’Etat a précisé sa volonté de soutenir  la mise en place d’un obser-
vatoire du logement afin de pouvoir disposer d’un outil de veille stratégique. Les mots 
« mieux connaître pour mieux agir » ont été cité, de même que la volonté de dispo-
ser d’un outil analysant non seulement les composantes de l’offre mais également de 
la demande.  

Comment constituer un tel outil au service de la politique du logement ? Les diverses 
étapes de réflexion ayant mené à la création d’un observatoire du logement et im-
mobilier pour le canton de Fribourg trouvent leur origine dans le projet de recherche 
mené par la Professeure Dr. Marilyne Pasquier de la Haute école de gestion Fri-
bourg (HEG-FR). 

2. L’observatoire du logement et immobilier comme 
projet de recherche 

Démographie, vieillissement, différents modèles familiaux, mobilité, niveau de revenu 
et d’autres facteurs exercent une influence sur nos besoins en logements. L’offre 
actuelle n’y répond pas systématiquement. Dans le contexte de l’aménagement du 
territoire, que pensent les acteurs locaux (associations professionnelles, banques, 
exécutifs régionaux, investisseurs, régies immobilières, etc.) de l’utilité d’un observa-
toire du logement et immobilier pour le canton de Fribourg ? 

Notre projet de recherche s’est concentré sur les questions suivantes : quelles sont 
les informations pertinentes pour les acteurs locaux intervenant sur le marché immo-
bilier fribourgeois et comment articuler un dispositif stratégique pour maîtriser ces 
informations les aidant dans leurs décisions stratégiques ? Pour y répondre, notre 
recherche s’appuie sur une revue de la littérature pertinente, une analyse de neuf 
observatoires de l’habitat, immobilier, logement existants – de Zürich au Luxembourg 
– et une analyse en profondeur des besoins spécifiques auprès de 29 acteurs fri-
bourgeois concernés par le marché immobilier régional.  

A la question – que pensez-vous de l’utilité d’un observatoire du logement et immobi-
lier pour le canton de Fribourg – la majorité des acteurs interrogés – 26 sur 29 – est 
clairement favorable. Les trois acteurs moins favorables précisent toutefois que 
l’observatoire pourrait être une source d’informations utile. Aucun acteur interrogé ne 
s’est démontré défavorable.  
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La majorité des acteurs interrogés préconise de disposer d’une « plateforme de réfé-
rence »1 ou « interface », qui leur permette de confirmer leurs intuitions et leur don-
ner des prévisions « ce qui manque c’est la prospective ».   

La nécessité d’un observatoire du logement et immobilier Fribourg est argumentée 
par les raisons suivantes : 
• la surabondance d’informations : « on a des données partout. Lorsqu’on veut 

trouver une donnée qui nous intéresse, on se perd facilement dans plusieurs ta-
bleaux » ; 

• le manque d’informations fiables pour prendre leurs décisions : « actuellement, on 
n’a pas de base de données fiables, on travaille uniquement au feeling » ; 

• le manque de données ciblées sur les besoins des acteurs : « nous n’avons pas 
connaissance des besoins de la population » ; 

• le manque de synergie : « on est plusieurs à relever les mêmes informations » ; 
• le souhait d’éclairage local : « dans quelle région est-on en surcapacité ». 
 

« La plus grande difficulté est de trouver le plus petit dénominateur commun entre les 
différentes parties prenantes. Il faut fixer des priorités pour éviter de se noyer avec 
toutes les données en lien avec l’immobilier ». La difficulté de cette approche est 
d’identifier quelles sont les informations possédant de la valeur aux yeux des ac-
teurs, c’est-à-dire les influençant dans leur prise de décision.  
L’un des résultats du projet de recherche est un tableau de bord orienté vers quatre 
axes – parc de logements, besoins de la population, utilisation du foncier et grille de 
loyers – répondant aux besoins concrets des acteurs locaux interrogés dans le cadre 
du projet de recherche. Les verbatim des personnes interrogées a aussi permis de 
préciser les informations souhaitées à l’intérieur de ces quatre axes d’analyse, dont 
les questions pragmatiques sont résumées ainsi : « que construire », « pour qui 
construire », « où construire » et « à quel prix ». 

Le design (ou le contour) de l’observatoire se veut être un dispositif stratégique 
orienté vers les besoins des acteurs d’un territoire. (cf. Fig. 1). Toute la plus-value de 
ce dispositif réside dans l’application d’un système cohérent et réfléchi observant son 
environnement et l’influençant. Quels sont ses composants ? 

La mission de ce dispositif stratégique est de développer un système d’informations 
de référence utiles pour les décisions stratégiques sur le marché immobilier fribour-
geois. Ses prestations sont : 
• une plateforme de référence d’informations ciblées sur les besoins des acteurs 

concernés par le logement et l’immobilier pour le canton de Fribourg ; 
• une centralisation et une mutualisation des données collectées régulièrement à 

l’intersection des registres étatiques, des professionnels et des entretiens ; 
• un bilan et des projections par région issus d’un tableau de bord orienté vers 

quatre axes : parc de logements, besoins de la population, utilisation du foncier et 
loyers pratiqués. 

A l’aide de ces prestations, des mesures proactives face aux enjeux de demain peu-
vent être proposées. 

 
1 « Verbatim » des acteurs du marché immobilier fribourgeois interrogés 
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Fig.1 Design pour l’observatoire du logement et immobilier Fribourg 

La majorité des acteurs interrogés envisage une structure participative (partenariat 
public-privé). Les raisons sont les suivantes :  
• pour résoudre les problèmes similaires perçus par tous les acteurs : « On a tous 

les mêmes problèmes, c’est donc important de se réunir autour de la table », « Il 
est important d’avoir des partenaires différents autour de la table pour permettre 
le dialogue. » 

• pour la légitimité et l’authenticité de l’outil : « Il faut que les acteurs soient bien 
représentés pour l’authenticité et la légitimité à cet outil. » « Nous sommes prêts à 
relayer et diffuser les informations de l’observatoire du logement et de l’immobilier 
à nos membres. Ces données peuvent servir tous les milieux qu’on défend ». 
« Pour faire juste, il est important d’intégrer toutes les parties. » 

• pour confronter les informations obtenues avec le sentiment des spécialistes : « Il 
faut confronter les données aux sentiments des spécialistes pour savoir si c’est 
significatif. »  

• pour servir le canton de Fribourg : « Avec l’observatoire, on vend le canton de 
Fribourg, on souhaite servir aussi ce canton. » 

La neutralité de l’organisme responsable est aussi une condition-cadre citée par les 
acteurs interrogés. A notre grand étonnement, notre école –HEG-FR – a été très 
souvent citée comme porteur de ce projet dans sa phase d’implémentation. 

3. L’observatoire du logement et immobilier comme 
outil stratégique 

L’observatoire du logement et immobilier repose sur la nécessité dans le canton de 
Fribourg de disposer d’un outil stratégique au service de l’immobilier fribourgeois. 
Son utilité a été reconnue par les acteurs locaux concernés par la situation du loge-
ment interrogés dans le cadre d’un projet de recherche mené à la HEG-FR sous la 
direction du Prof. Marilyne Pasquier. 

Ce projet de recherche avait comme objectif de déterminer s’il était pertinent ou non 
de créer un observatoire, et dans le cas où cela l’était, d’en établir les contours et les 
conditions-cadres. Dans une situation du marché encore opportune, les acteurs inter-
rogés se sont clairement déclarés en faveur de la création d’un observatoire pour 
notamment encourager la mise en réseau des informations et de proposer des me-
sures pour une offre en logements mieux adaptée aux besoins. Par ailleurs, le projet 
de recherche a notamment mis en évidence un impératif d’objectivité et de neutralité 
pour l’organisme responsable de l’observatoire.  
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Ce besoin d’observatoire se fonde aussi sur le souhait des députés fribourgeois et du 
Conseil d’Etat de soutenir un tel instrument plutôt qu’une nouvelle loi cantonale sur le 
logement. 

Le 30 août 2018, quatorze acteurs privés et publics ont décidé de se réunir en une 
association pour créer l’observatoire du logement et immobilier Fribourg. Sa mission 
est de fournir des informations orientées vers les besoins concrets des acteurs lo-
caux intervenant sur le marché immobilier pour dresser un bilan de la situation du 
logement et proposer des projections à l’échelle régionale.  

Par rapport à d’autres observatoires, la forme associative a été choisie pour favoriser 
la mobilisation des acteurs participatifs et permettre une structure souple face aux 
défis du logement dans le canton de Fribourg. Le comité de pilotage est composé de 
sept membres stratégiques élus lors de la première assemblée générale constitu-
tive : Association des Locataires (ASLOCA) Fribourg, Chambre de Commerce et 
d’Industrie (CCIF), Chambre Fribourgeoise de l’Immobilier (CFI), Service du loge-
ment, HEG-FR, Union Suisse des Professionnels de l’Immobilier (USPI) Fribourg et 
la Ville de Fribourg. Le comité de pilotage a principalement pour mission d’assurer un 
alignement stratégique du programme de travail de l’observatoire. En tant qu’organe 
indépendant et scientifique, l’hébergement et la gestion du nouvel observatoire est 
confié à la HEG-FR. 

Les acteurs locaux intervenant sur ce marché souhaitent des informations utiles pour 
les aider à adapter l’offre à la réalité régionale : où construire, quels types 
d’appartements construire, à quel prix louer, quel est le potentiel de rénovation des 
logements actuels? « Mieux savoir, pour mieux agir » est l’optique souhaitée par des 
organismes privés et publics ayant décidé de se réunir en une association à but non 
lucratif afin de créer un observatoire du logement et immobilier. 

La mise en œuvre de l’observatoire du logement et de l’immobilier sera effectuée au 
travers de deux phases : la développement d’un prototype sur une région pilote et le 
déploiement au niveau du canton. La Ville de Fribourg a confirmé son intérêt à 
s’engager comme région pilote pour tester le fonctionnement de l’observatoire tel 
que préconisé aujourd’hui. Au terme de cette phase, l’observatoire sera affiné pour 
assurer son bon fonctionnement et intégrer d’autres régions du canton intéressées. 

Par l’engagement de ses membres, l’Association souhaite contribuer aux connais-
sances communes au service des autorités, des acteurs du marché immobilier fri-
bourgeois et du grand public. 
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